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Objet : Mise en œuvre d’un dispositif exceptionnel de remboursement des commissions de garantie
facturées par les établissements financiers aux exploitations agricoles ayant souscrit des prêts de 
financement et refinancement (consolidation) de 5 à 12 ans adossés à une garantie publique opérée 
par Bpifrance.

Destinataires d'exécution

DRAAF
DAAF
DDT(M)

Résumé : Le Ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire (MASA) met en place un
dispositif exceptionnel de soutien à la trésorerie des exploitations agricoles suivant deux modalités 
d’intervention conjointes avec le secteur bancaire, afin de répondre à des problématiques distinctes :

- La première, destinée à répondre à des difficultés purement conjoncturelles, a déjà fait l’objet 
d’une mise en œuvre par la décision de la Directrice générale de FranceAgriMer n°INTV-GECRI-
2024-90 du 27 décembre 2024 ;

- La seconde, destinée à soutenir les exploitations traversant des difficultés plus structurelles, prend 
la forme de prêts de consolidation à moyen ou long terme (de 5 à 12 ans) octroyés par les 



établissements bancaires volontaires, adossés à une nouvelle garantie de l’Etat dédiée à 
l’agriculture, mise en œuvre par Bpifrance, dont les frais de commission appliqués aux exploitants 
sont pris en charge par l’Etat.

Cette seconde modalité est précisée dans la décision FranceAgriMer n° INTV-GECRI-2025-11 
diffusée par la présente instruction technique.

Textes de référence :
- Article 107, paragraphe 3, point b) du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ; 
- Règlement (UE) n° 1408/2013 modifié de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à 
l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides 
de minimis dans le secteur de l'agriculture, dit « règlement de minimis agricole » ;
- Lignes directrices concernant les aides d’État au sauvetage et à la restructuration d’entreprises en 
difficulté autres que les établissements financiers, JO C 249 du 31/07/2014 ;
- Code rural et de la pêche maritime, livre VI, titre II, chapitre 1 ; 
- Article 157 de la loi n° 2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025 relatif à la garantie 
publique des prêts structurels ;
- Convention cadre du 30 décembre 2016 entre l’État et l’Établissement national des produits de 
l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer) relative au paiement des aides publiques agricoles ;
- Convention relative au fonds national de Garantie pour le réaménagement des dettes et le 
renforcement de trésorerie des exploitations agricoles entre le MASA et Bpifrance du 23 février 
2025 ;
- Mandat du Ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire du 14 avril 2025.










































